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L’ouverture des données publiques a été accélérée

Jeux de données ouverts depuis le CIMAP du 2 avril 2013
Depuis le CIMAP du 2 avril 2013, le Gouvernement a mis à disposition plus de 200 nouvelles séries de données por-
tant sur des domaines stratégiques de l’action publique, comme par exemple : l’aide publique au  développement 
(données détaillées projet par projet), la transparence démocratique (résultats du référendum du 7 avril 2013 relatif au 
projet de création d’une collectivité territoriale d’Alsace), la transparence de l’action de l’Etat (attributaires de marchés 
publics), l’égalité entre les femmes et les hommes (principaux chiffres clés en 2012, panorama régional des inégalités), 
l’éducation (résultats du diplôme national du brevet, classement des performances des lycées), la santé (catégories 
majeures de diagnostic par établissement de santé), le tourisme (ensemble des établissements touristiques classés) ainsi 
que la liste de l’ensemble des interventions économiques auprès des entreprises étudiées dans le cadre de la 
mission d’évaluation de cette politique. 

Par ailleurs, sur la base du rapport de M. Mohammed Adnène Trojette, magistrat à la Cour des comptes, relatif 
au modèle économique des redevances d’utilisation des données publiques, qui sera remis au Gouvernement et 
rendu public, le Gouvernement élaborera un plan d’action partagé relatif aux redevances existantes. 

Débats thématiques
Conformément aux décisions du CIMAP et du séminaire gouvernemental sur le numérique, trois débats  thématiques 
portant sur la santé, le logement, ainsi que l’enseignement supérieur ont été préparés par les  ministères concernés 
et la mission Etalab.

Logement

Le ministère de l’égalité des territoires et du logement (METL) confie au conseil national de l’habitat (CNH), organe 
consultatif largement ouvert aux parties prenantes du logement, le soin de mettre en place, avec l’appui de 
la mission Etalab, un groupe de travail pluraliste (composé de membres du CNH et de représentants du monde 
des  réutilisateurs de données publiques et de spécialistes de l’open data) qui commencera ses travaux au mois de 
 septembre 2013 et qui remettra ses préconisations au METL au début de l’année 2014.

Santé

Le ministère des affaires sociales et de la santé lancera un débat thématique sur l’ouverture des données publiques 
de santé. Nourri des conclusions de la mission confiée à M. Pierre-Louis Bras, ce débat sera officiel lement lancé 
au mois de septembre 2013 pour une remise de conclusions au plus tard dans les six mois. Il sera porté par une 
commission pluraliste associant les parties prenantes pertinentes et ouvert aux contributions citoyennes.

Enseignement supérieur

Le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, constatant la diversité des relations entre l’activité 
de recherche et les données publiques (données sur la recherche, données produites par la recherche, données utiles 
à la recherche, recherche sur les sciences de la donnée) lancera deux initiatives :

 f l’une dans l’enseignement supérieur : conformément aux articles 6, 16 et 16 bis de la loi d’orientation 
pour l’enseignement supérieur et la recherche, un audit de l’état de la situation existante en matière de 
 publication de données sur les effectifs et la diplomation formation par formation sera conduit par une  
commission pluraliste associant toutes les parties prenantes ;

 f l’autre dans le domaine de la recherche : le ministère organisera début 2014 un colloque scientifique inter-
national portant sur les données en matière de recherche et leur accessibilité, en lien avec l’axe Open data 
du programme cadre européen Horizon 2020.
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Elaboration de la version 2 du site data.gouv.fr 
Etalab a lancé une vaste consultation nationale, ouverte à toutes les parties prenantes, sur les missions et les 
fonctions attendues d’un portail d’open data. 60 organisations ont répondu, dont 19 ont accepté la publication 
de leurs contributions. 9 événements ouverts au public se sont tenus aux mois de mai et juin derniers, dont 3 sur 
les territoires. 6 étudiants de l’école HETIC ont travaillé sur un prototype intégrant les résultats de ces échanges.

Ce « CoDesign » a permis de lancer le développement d’une nouvelle version du portail, qui devrait aboutir à une 
mise en ligne d’ici la fin du mois d’octobre 2013.

Elaboration d’un Vademecum de l’ouverture des données publiques
Le Vademecum de l’ouverture des données publiques décidé par la feuille de route du gouvernement sur le 
numérique sera prochainement adressé aux ministres.

Elaboration d’un catalogue national des données publiques  
librement réutilisables
Etalab et l’association Open Data France ont constitué un groupe de travail afin de concevoir ce catalogue 
national permettant de trouver l’ensemble des données publiques librement accessibles.

Constitution d’un réseau d’experts Open data
Conformément aux instructions de la Feuille de route du gouvernement en matière d’ouverture et de partage des 
données publiques, Etalab a installé, le 14 mai 2013, son réseau d’experts.

Composé de personnalités qualifiées, ce réseau d’experts dispose de compétences riches et diversifiées dans la 
conduite de sa stratégie d’open data et mène différents travaux d’approfondissement et de prospective.

Sa composition ainsi que la charte d’engagement sont détaillées dans l’article accessible par lien suivant: 
http://www.etalab.gouv.fr/article-installation-du-reseau-d-experts-d-etalab-117809208.html

Directive européenne relative aux informations du secteur public
Le Parlement européen et le Conseil ont adopté le 26 juin 2013 la directive 2013/37/UE modifiant la directive 
2003/98/CE concernant la réutilisation des informations du secteur public (dîte «Directive PSI»).

Dans le cadre de la procédure de co-décision et après 18 mois de travail et d’échanges, ce nouveau texte met 
l’accent sur les avancées récentes de l’Open Data au sein de l’Europe des 27 et propose un cadre juridique 
 harmonisé à cette échelle, propice au développement de l’ouverture et de la réutilisation des données publiques 
en France comme dans les autres pays européens.

Etalab sera le chef de file pour ce travail de transposition de la directive européenne relative aux informations du 
secteur public.

 

http://www.gouvernement.fr/sites/default/files/fichiers_joints/donnees-publiques.pdf
http://www.gouvernement.fr/sites/default/files/fichiers_joints/donnees-publiques.pdf
http://www.etalab.gouv.fr/article-installation-du-reseau-d-experts-d-etalab-117809208.html


L’ouverture des données publiques a été accélérée

4

Annexe : Jeux de données ouverts depuis avril 2013

Politiques publiques
 f Etudes 2012 : évènements de vie « particuliers » 2008, 2010 et 2012)

 f Etude 2010 : évènements de vie « entreprises » 2008 et 2010)

 f Etude 2008 : évènements de vie « collectivités »

 f Etude 2008 : évènements de vie « associations »

 f Hébergement d’urgence (collection politiques publiques)

 f La politique spatiale (collection politiques publiques)

 f L’Etat et l’internet (collection politiques publiques)

 f La politique du nucléaire civil (collection politiques publiques)

 f Chronologie de la vie publique – année 2012

Aide publique au développement
 f Enquête sur les dépenses prévisionnelles : données relatives à l’aide programmable par pays (APP)

 f CAD 2A : destination de l’aide publique au développement de la France – Versements 2011/ 2010 

 f Données préliminaires d’aide publique au développement (APD) pour les flux  2012

 f CAD 5 : engagements 2011 et 2010 (ou versements bruts) bilatéraux du secteur public français, ventilés par 
secteur de destination.

 f Système de notification des pays créanciers (SNPC) : activité d’aide détaillée au niveau individuel (projet par projet)

La France dans le monde
 f Fonds d’urgence humanitaire 2012

 f Fonds de solidarité prioritaire adoptés en 2012 et 2013

Transparence démocratique
 f Référendum du 7 avril 2013 (Alsace) – Résultats

 f Elections présidentielles 2007 (1er et 2nd tour) : vote des français établis hors de France 

Education 
 f Résultats du diplôme national du brevet pour l’année 2012

 f Effectifs d’élèves et étudiants de l’enseignement supérieur court par cycle de formation et statut d’enseignement 2010 

 f Liste des établissements privés et publics d’enseignement technique de l’enseignement agricole à la rentrée 2012

Justice
 f Statistiques mensuelles des personnes écrouées en aménagement de peine de janvier 2013 à mars 2013 

 f Statistiques mensuelles de la population détenue et écrouée en France de janvier 2013 à mars 2013 

 f Statistiques trimestrielles de la population prise en charge en milieu fermé. Mouvements au cours  
des 4 trimestres de l’année 2012 
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Consommation
 f Observatoire des prix et des marges – produits de grande consommation – grande distribution 
- prix de la demande de janvier à mai 2013 

 f Baromètre des réclamations de la DGCCRF – Bilans 2011 et 2012

 f Cotations de fruits et légume par marché et par produit 

Pouvoir d’achat
 f Situation des prêts épargne logement arrêtée au 31 décembre 2012

 f Situation trimestrielle des prêts épargne logement

 f Répartition de la collecte épargne logement en 2012

 f Epargne Logement - ventilation des prêts épargne logement accordés suivant 
 leur objet situation annuelle cumulée – année 2012

 f Epargne Logement - évolution générale de l’épargne logement 2002-2012

 f Epargne Logement – Situation cumulée de prêts d’épargne logement 2011- 2012

Transparence de l’action de l’Etat
 f Jaune 2013 – personnels des cabinets ministériels – synthèse de 2007 à 2012

 f Jaune 2013 – personnels des cabinets ministériels – pour l’ensemble des cabinets ministériels

 f Inventaire immobilier de l’Etat par inter régions

 f Adhésion des communes à un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre 
en France Métropolitaine et DOM au 1er janvier 2013

 f Statistiques mensuelles de la Commission pour l’indemnisation des victimes de spoliation (CIVS) de janvier 
2011 à juin 2013 (nombre de dossiers enregistrés, nombre de dossiers traités, etc.)

 f Label pur : données des plateformes labellisées par la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres  
et la protection des droits sur Internet (HADOPI) ( juin 2013)

Dépenses publiques
 f Exécution 2012 du budget de l’Etat en CP et AE

 f Données d’exécution budgétaire des collectivités territoriales de 2008 à 2011

 f Liste des marchés publics conclus en 2012 et 2011

Industrie
 f Périmètre des interventions économiques analysées dans le cadre de la mission MAP sur les aides aux entreprises

 f Pôles de compétitivité : le financement des projets de R&D de 2005 à 2012 (uniquement pour les appels à projets 
du Fonds Unique Interministériel) 

 f Les pôles de compétitivité : les principaux indicateurs (localisation, entreprises et établissements membres, projets)

 f Montant des aides perçues par les personnes morales, au titre de la politique agricole commune, pour les 
années 2010, 2011 et 2012 

 f Connaissance locale de l’appareil productif (CLAP) – ensemble des établissements des industries agroalimen-
taires et IAA hors artisanat commercial : effectif salarié, rémunération brute selon la taille de l’établissement, etc.



L’ouverture des données publiques a été accélérée

6

Santé
 f L’accès aux soins des personnes âgées

 f Temps d’accès aux maternités en 2010

 f Activité des médecins par département et région en 2010

 f Les honoraires des professionnels de santé par département et par région en 2010

 f Mode d’exercice des professionnels de santé libéraux par département et par région en 2010

 f Liste et coordonnées des maisons pour l’autonomie et l’intégration des malades Alzheimer (MAIA)

 f Offre de soins de premier recours

 f Les catégories majeures de diagnostic (CMD) par établissement de santé de 2009 à 2011 :  
pour chaque CMD, figurent le nombre de séjours et séances, la durée moyenne de séjour correspondante, 
l’âge moyen des malades, la répartition par sexe.

 f Le référentiel national des coûts 2011 pour les hôpitaux et les cliniques

 f Les bénéficiaires de la CMU de base par département et par région

Cartographie
 f Route 500 et Route 120 : base de données routière au format vectoriel (Shape file)

Travail/ Emploi

 f Les mouvements de main-d’œuvre

 f L’emploi salarié au premier trimestre 2013

 f Séries sur les licenciements économiques 4eme trimestre 2012

 f Atlas des zones d’emploi

 f Statistiques d’emploi intérimaire

 f Catalogue des enquêtes réalisées par la DARES en 2012

 f Indice de salaire de base par secteur d’activité et catégorie socioprofessionnelle (déc. 2012)

Défense
 f Bilan reconversion 2011/ 2012

 f Bilan secourisme 2013

 f Satisfaction 2013

 f Intérêt défense par an de 2007 à 2012

 f Bilan activité de 2007 à 2012

 f Liste des centres du service national (coordonnées géographiques, téléphoniques et GPS)

Culture
 f Programme de la Nuit des musées 2013

 f Programme des Journées européennes du patrimoine 2012

 f Fichier XSD France Terme

 f Base France Terme

 f Base des reliures numérisées de la bibliothèque Nationale de France 
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Tourisme
 f Hôtels classés en France 

 f Villages de vacances classés en France 

 f Campings classés en France 

 f Résidences de tourisme classées en France 

 f Parcs résidentiels de loisirs classés en France 

 f Les établissements « Tourisme handicap » : Liste des établissements/prestataires labellisés «Tourisme & Handicap»  

 f Les établissements « qualité tourisme » : liste des établissements/prestataires titulaires du droit d’usage  
de la marque «Qualité Tourisme» 

 f Compte satellite du tourisme : retrace l’ensemble des dépenses des français et des étrangers par poste  
de dépense, de 2005 à 2010 

 f La pratique du vélo en vacances : selon la période (mois) de l’année, la région, le département,  
la durée de séjour, l’âge, etc. 

 f Offre et fréquentation de l’hôtellerie de tourisme : propose notamment des données de fréquentation  
par département 

 f Offre et fréquentation de l’hôtellerie de plein air : propose notamment des données de fréquentation  
par département 

 f La fréquentation des hébergements en 2013 incluant notamment des données détaillées  
sur la fréquentation hôtelière dans les DOM 

 f L’offre d’hébergement 

 f Les déplacements touristiques des français 

 f Conjoncture hôtelière mensuelle 

 f Les sites touristiques en France 

 f Le tourisme dans le monde 

 f Le tourisme international en France 

 f Le poids économique du tourisme en France 

 f Bilan du tourisme – les visiteurs étrangers 

Télécommunications
 f Activités des opérateurs de communications électroniques : séries chronologiques trimestrielles  
(du 02/01/1998 au 31/12/2012)

 f Activités des opérateurs de communications électroniques : séries chronologiques annuelles  
(du 01/01/1998 au 31/12/2012)


